
CHAPITRE 77

Loi concernant les logements offerts au
public à l'occasion des Jeux olympiques
1976

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

SECTION I

DÉFINITIONS ET APPLICATION

1. Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
on entend par:

a) « bureau » : l'organisme institué par
l'article 3;

b) « directeur » : le président-directeur
général nommé en vertu de l'article 9;

c) « établissement hôtelier » : un hôtel,
un motel, un hôtel-motel, une maison de
logements ou un camping, au sens de la
Loi de l'hôtellerie (Statuts refondus, 1964,
chapitre 205) et des règlements adoptés en
vertu de cette loi;

d) « logement » : tout local propre à
l'habitation y compris un camping ou une
roulotte;

e) « territoire » : le territoire dans lequel
s'applique la présente loi et qui est déter-
miné à l'article 2;

f) « période des Jeux olympiques 76 » :
la période s'étendant du 1er mai 1976 au
31 août 1976;

g) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de la présente loi;

h) « prescrit » : prescrit par règlement.
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2 . La présente loi s'applique dans l'île
de Montréal, l'Ile Bizard, la Ville de Laval
et les districts électoraux suivants: Beau-
harnois, Chambly, Châteauguay, Deux-
Montagnes, Drummond, Huntingdon,
Iberville, Laporte, Laprairie, L'Assomp-
tion, Prévost, Richelieu, Rouville, Saint-
Hyacinthe, Saint-Jean, Taillon, Terrebon-
ne, Vaudreuil-Soulanges et Verchères, ainsi
que dans tout autre territoire déterminé
par règlement.

SECTION II

CRÉATION ET FONCTIONS DU BUREAU

3 . Il est institué un organisme, ci-après
appelé « bureau », sous le nom de « Héber-
gement Québec-Olympiques 76 ».

4 . Cet organisme est une corporation
au sens du Code civil et il est investi des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
en outre des pouvoirs spéciaux que la
présente loi lui confère.

5 . Le bureau peut acquérir, louer, pos-
séder ou aliéner les biens nécessaires à la
réalisation de ses objets.

6 . Le bureau jouit des droits et privi-
lèges d'un mandataire du gouvernement.

Les biens meubles et immeubles en
possession du bureau font partie du domai-
ne public, mais l'exécution de ses obliga-
tions peut être poursuivie sur ces biens.

Le bureau n'engage que lui-même lors-
qu'il agit en son propre nom.

7 . Le bureau a pour rôle d'exercer une
surveillance, d'assurer la coordination et
de fournir de l'information à l'égard des
logements loués pour ou pendant la période
des Jeux olympiques 76.

À cette fin, il doit notamment :
a) faire un recensement des logements

disponibles pour la période des Jeux olym-
piques 76;

b) maintenir un service d'information
sur les logements disponibles au cours de
cette période;

c) coordonner les activités des person-
nes ou organismes qui s'occupent directe-
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ment ou comme intermédiaires de la loca-
tion de logements dans le territoire;

d) vérifier ou, le cas échéant, fixer les
taux maximums de location des logements
pour la période des Jeux olympiques 76;

e) veiller à l'application des règlements
concernant la publicité relative à la loca-
tion de logements pour cette période;

f) recueillir les renseignements néces-
saires à l'application de la présente loi.

8 . Les personnes qui exploitent un éta-
blissement hôtelier ou une agence de voya-
ges ou qui, à quelque titre que soit, s'occu-
pent comme intermédiaires de la location
de logements dans le territoire doivent
fournir au bureau les renseignements
prescrits relatifs à la disponibilité des
logements.

SECTION III

COMPOSITION ET ACTIVITÉS DU BUREAU

9 . Le bureau est composé d'un direc-
teur-général, qui en est le président, nom-
mé par le lieutenant-gouverneur en conseil
pour le temps qu'il détermine ainsi que
des employés nécessaires.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe le traitement du président-direc-
teur général ou, s'il y a lieu, son traite-
ment supplémentaire.

1 1 . Les employés du bureau sont nom-
més par le directeur; leur nombre est
déterminé par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui établit les barêmes suivant les-
quels ils sont rémunérés et fixe, s'il y a
lieu, leur traitement supplémentaire.

1 2 . Le directeur définit les devoirs des
employés du bureau, dirige leur travail et
peut déléguer à tout employé du bureau
les pouvoirs qui lui sont attribués par la
présente loi.

1 3 . Le directeur et les employés du
bureau, s'ils ne sont pas des fonction-
naires, doivent, avant de commencer à
exercer leurs fonctions, prêter les serments
prévus aux annexes A et B de la présente
loi.
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1 4 . Le directeur et le personnel du
bureau ne peuvent être poursuivis en jus-
tice en raison d'actes officiels accomplis
par eux de bonne foi dans l'exercice de
leurs fonctions.

1 5 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre le bu-
reau, le directeur ou tout employé du
bureau, lorsque ceux-ci agissent en leur
qualité officielle.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref et toute ordonnance ou injonction
allant à l'encontre du premier alinéa.

1 6 . Le bureau a son siège social dans
la Ville de Montréal.

1 7 . L'année financière du bureau se
termine le 31 mars de chaque année.

1 8 . Les documents ou des copies éma-
nant du bureau ou faisant partie de ses
archives sont authentiques lorsqu'ils sont
signés par le directeur ou par un employé
spécialement autorisé à cette fin par le
directeur.

1 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements spéciaux
touchant les contrats ou engagements du
bureau et il peut déterminer dans quels
cas ces contrats et engagements sont sou-
mis à l'approbation soit du lieutenant-
gouverneur en conseil, soit du Conseil du
trésor.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le bureau à conclure
des accords avec tout gouvernement ou
organisme ainsi qu'avec toute personne,
association ou société, dans le but de favo-
riser l'exécution de la présente loi ou d'as-
surer une participation financière d'un
gouvernement, d'une municipalité ou d'un
organisme pour défrayer une partie des
dépenses nécessaires à l'exécution de la
présente loi.

2 1 . Les livres et comptes du bureau
sont vérifiés chaque année par le vérifica-
teur général du Québec et, en outre,
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chaque fois que le décrète le lieutenant-
gouverneur en conseil.

2 2 . Le bureau doit faire au ministre
chargé de l'application de la présente loi
un rapport de ses activités à tous les quatre
mois à compter du 1er novembre 1974 et,
en plus, à chaque fois que ce ministre le
requiert.

De plus, le bureau doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, remettre au
ministre un rapport de ses activités de
l'année financière précédente. Le ministre
dépose ce rapport devant l'Assemblée na-
tionale s'il le reçoit en cours de session;
sinon dans les trente jours de l'ouverture
de la session suivante.

SECTION IV

PRIX DES LOGEMENTS ET CONTRÔLE

DE LA PUBLICITÉ

2 3 . Le directeur fixe, d'office ou sur
demande, le prix maximum de location de
chacun des logements qui doivent être
mis à la disposition du public et il délivre
à cet effet un certificat qui est expédié au
locateur par poste recommandée.

Le directeur refuse d'émettre ce certi-
ficat lorsque, dans le cas des établisse-
ments hôteliers, le permis requis en vertu
de la Loi de l'hôtellerie n'a pas été obtenu
ou n'est plus en vigueur ou, dans le cas
des autres logements, lorsque leur aména-
gement ou ameublement n'est pas confor-
me aux normes établies par les règlements.

Ce certificat et toute copie doivent por-
ter la signature du directeur ou un fac-
similé de cette signature.

2 4 . Le directeur peut suspendre ou
annuler un certificat lorsque son détenteur
cesse de remplir les conditions requises.

2 5 . Le locateur doit afficher le certifi-
cat à l'endroit déterminé par règlement et
l'y tenir affiché.

2 6 . Le prix maximum fixé par le direc-
teur pour la location d'un logement com-
prend le prix des services et accessoires
nécessaires à l'occupation de ce logement
et de ceux qui sont normalement fournis
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aux locataires de logements de même
catégorie.

Dans le cas d'un motel, un espace de
stationnement est un service compris dans
le taux de location.

27. Nul ne peut louer ou offrir à louer
un logement dont le prix maximum n'a
pas été fixé par le directeur.

2 8 . Nul ne peut, directement ou indi-
rectement, recevoir pour la location d'un
logement, le paiement d'un prix supérieur
au prix maximum fixé par le directeur.

Nul ne peut, directement ou indirecte-
ment, exiger ou accepter le paiement d'un
supplément au prix maximum de location
qui a été fixé par le directeur, pour des
services ou accessoires nécessaires à l'occu-
pation du logement, ni pour ceux qui sont
normalement fournis aux locataires de
logements de même catégorie, ni pour des
services, accessoires ou repas que le loca-
taire ne désire pas.

2 9 . Nul ne peut exiger, pour la loca-
tion d'un espace de stationnement pour
un véhicule automobile, un prix plus élevé
que celui qui est fixé par règlement.

3 0 . Nul ne peut faire de la publicité
concernant la location de logements pour
la période des Jeux olympiques ou confir-
mer des réservations de logements pour
cette période sauf de la façon prescrite.

3 1 . Le locataire a droit d'action pour
le recouvrement de toute somme dont le
locateur a exigé ou accepté le paiement
contrairement aux dispositions de la pré-
sente loi.

L'action se prescrit par un an.

3 2 . Tout locateur peut faire reviser le
prix maximum fixé pour son logement en
interjetant appel de la décision du direc-
teur à la Commission des loyers.

La décision de la Commission sur cet
appel est définitive.

3 3 . L'appel doit être interjeté dans les
quinze jours de la mise à la poste du certi-
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ficat mentionné à l'article 23, par la pro-
duction d'une demande dans la forme pres-
crite par règlement, expédiée au bureau du
secrétaire de la Commission et dont avis
doit, dans le même délai et de la même
façon, être donné au directeur.

3 4 . La Commission peut accorder une
prolongation du délai d'appel au locateur
qui démontre qu'il a été, en fait, dans
l'impossibilité d'agir plus tôt.

3 5 . Sur réception de l'avis prévu à
l'article 33, le directeur transmet au secré-
taire de la Commission le dossier relatif à
la décision dont est appel.

3 6 . La Commission peut exiger toute
preuve supplémentaire; elle peut contrain-
dre à comparaître devant elle toute per-
sonne qu'elle croit être en mesure de lui
fournir des renseignements pertinents.

3 7 . La Commission peut, sur appel
régulièrement formé, augmenter ou réduire
le prix maximum fixé par le directeur ou
confirmer la décision de ce dernier; le
secrétaire de la Commission donne, sans
délai, avis de la décision de cette dernière
au directeur et, par poste recommandée,
à l'appelant; cette décision prend effet le
troisième jour suivant la mise à la poste de
l'avis à l'appelant.

38. Le prix maximum de location
fixé par le directeur demeure en vigueur
nonobstant l'appel jusqu'à ce qu'il soit
modifié, le cas échéant, par la Commission
conformément à la présente loi.

3 9 . Si la Commission modifie le prix
maximum fixé par le directeur, celui-ci
doit immédiatement fixer un nouveau
prix maximum conformément à la décision
de la Commission et délivrer un nouveau
certificat conforme à cette décision; ce
certificat porte la date de l'entrée en vi-
gueur de la décision et il remplace, à comp-
ter de sa date, tout certificat délivré
antérieurement par le directeur.

4 0 . Si le directeur fait défaut de déli-
vrer le certificat mentionné à l'article 23
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dans les trente jours de la demande écrite
qui lui en est faite, la Commission peut,
sur requête, déterminer le prix maximum
de location du logement ayant fait l'objet
de la demande.

Avis de la production de la requête doit
être donné sans délai au directeur qui, sur
réception, transmet au secrétaire de la
Commission le dossier relatif à la demande,
s'il en est.

La Commission possède à l'égard de la
requête les pouvoirs prévus à l'article 36.

Le secrétaire de la Commission donne,
sans délai, avis de la décision de cette
dernière au directeur et, par poste recom-
mandée, au requérant; cette décision prend
effet le troisième jour suivant la mise à la
poste de l'avis au requérant.

Le directeur doit immédiatement fixer
un prix maximum conformément à la déci-
sion de la Commission et délivrer un certi-
ficat conforme à cette décision; ce certificat
porte la date de l'entrée en vigueur de la
décision et il devient un certificat au sens
de l'article 10.

La décision de la Commission sur la
requête est définitive.

SECTION V

ENQUÊTES, POURSUITES ET PÉNALITÉS

4 1 . Toute personne qui est spéciale-
ment autorisée par le directeur à cette fin
a droit d'accès à tout immeuble où un
logement est loué ou est offert en location.

Toute personne ainsi autorisée peut :
a) visiter tout logement loué ou offert

en location;
b) examiner les livres, registres, comp-

tes, reçus, lettres, télégrammes et autres
documents qui se rapportent à la location
d'un logement et en prendre des copies;

c) obliger le locateur ou toute autre
personne présente sur les lieux à lui prêter
toute aide raisonnable dans son enquête
et, à cette fin, obliger le locateur ou son
préposé à l'accompagner sur les lieux.

4 2 . Quiconque contrevient aux dispo-
sitions des articles 25, 27, 28 ou 30, com-
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met une infraction et est passible, en outre
du paiement des frais,

1° dans le cas d'une infraction relative
à un établissement hôtelier ou à tout éta-
blissement visé par la présente loi ayant
plus de six logements, pour une première
infraction, d'une amende d'au moins $300
et d'au plus $1,000 et, pour toute infraction
subséquente, d'une amende d'au moins
$1,000 et d'au plus $3,000;

2° dans tous les autres cas, pour une
première infraction, d'une amende d'au
plus $200 et, pour toute infraction subsé-
quente, d'une amende d'au moins $300
et d'au plus $400.

43. Quiconque contrevient aux dispo-
sitions de l'article 29, commet une infrac-
tion et est passible, pour chaque infraction,
en outre du paiement des frais, d'une
amende d'au plus $300.

4 4 . Quiconque entrave ou tente d'en-
traver de quelque façon que ce soit une
personne qui fait un acte que la présente
loi l'oblige ou l'autorise à faire, ou détruit,
ou modifie un certificat délivré en vertu
de la présente loi, commet une infraction
et est passible, en outre du paiement des
frais, d'une amende d'au plus $500.

4 5 . Sous réserves des dispositions de
la présente loi, les poursuites intentées
pour une infraction à la présente loi sont
régies par la Loi des poursuites sommaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 35). La
deuxième partie de ladite loi s'applique à
ces poursuites.

46. Nonobstant les dispositions de
l'article 4 de la Loi des poursuites sommai-
res, toute plainte ou dénonciation pour une
infraction à la présente loi ou à un règle-
ment, peut toujours être entendue et
décidée dans le district judiciaire de Mont-
réal même si la cause de la plainte ou de
la dénonciation a prix naissance dans une
partie du territoire visé par la présente loi
qui ne fait pas partie de ce district judi-
ciaire.

4 7 . Les poursuites prévues à la présen-
te loi ne peuvent être intentées que par
le directeur ou une personne qu'il autorise
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généralement ou spécialement par écrit
à cette fin.

4 8 . Pour les fins de la présente loi,
un avocat en exercice peut être nommé
juge de paix.

4 9 . Lorsqu'il est expédient de procé-
der rapidement, un juge de paix peut
émettre une sommation pour obliger un
contrevenant à comparaître devant lui
sans délai, ou il peut émettre un mandat
d'arrestation.

5 0 . Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, lorsque l'infraction
est commise dans un établissement hôte-
lier, le véritable contrevenant ainsi que le
détenteur du permis d'hôtellerie, ou le pro-
priétaire de cet établissement hôtelier
peuvent être condamnés aux peines im-
posées pour infraction à la présente loi,
à moins que l'infraction n'ait été commise
à l'insu de ce détenteur de permis ou de
ce propriétaire.

SECTION VI

DISPOSITIONS SPÉCIALES ET RÈGLEMENTS

5 1 . 1. Toute municipalité, quelle que
soit la loi qui la régit et nonobstant toute
disposition inconciliable de sa charte ou
de ses règlements peut, par résolution de
son conseil soumise à nulle autre approba-
tion que celle du ministre des affaires
municipales, autoriser, aux conditions
déterminées dans la résolution,

a) la location de chambres dans les
résidences privées;

b) l'érection ou la modification de cons-
tructions pour fins de logement, pourvu
qu'elle soit de nature temporaire;

c) l'aménagement de terrains de cam-
ping ou de stationnement pour les véhi-
cules automobiles ou les roulottes.

Une telle autorisation est accordée au
moyen d'un permis spécial valide pour la
période des Jeux olympiques 76 et délivré
moyennant le paiement d'un droit fixé
selon le tarif prévu dans la résolution.

Ce droit tient lieu, pour la période
prévue au permis spécial, du montant de
toute taxe municipale qui pourrait être
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imposée par suite des changements visés
au premier alinéa et la valeur foncière,
annuelle ou locative qui pourrait en résul-
ter n'est pas portée au rôle d'évaluation
ni au rôle de perception.

Les lieux ayant fait l'objet d'un tel
permis spécial doivent, avant le 1er décem-
bre 1976, être transformés de façon à
être conformes aux dispositions applicables
de la charte et des règlements de la muni-
cipalité.

Une telle résolution doit aussi prévoir
l'imposition à quiconque y contrevient, des
sanctions et des peines équivalentes à celles
qui sont applicables à ceux qui contrevien-
nent aux règlements de construction et
de zonage de la municipalité.

2. Dans le cas d'une municipalité où il
existe un comité exécutif, la résolution
visée par le paragraphe 1 peut être adoptée
par ce comité.

3. Toute municipalité peut également,
quelle que soit la loi qui la régit et nonob-
stant toute disposition inconciliable de sa
charte ou de ses règlements, louer aux con-
ditions qu'elle détermine mais pour la
période des Jeux olympiques 76, les ter-
rains dont elle est propriétaire, pour les
fins prévues aux sous-paragraphes b et c
du paragraphe 1 et en suivant les forma-
lités prévues au premier alinéa de ce
paragraphe 1.

4. Le paragraphe 3 s'applique mutatis
mutandis aux commissions scolaires régio-
nales, aux commissions scolaires et aux
corporations de syndics régies par la Loi
de l'instruction publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 235), au Conseil scolaire de
l'île de Montréal, aux collèges d'enseigne-
ment général et professionnel et aux uni-
versités.

5. Le détenteur d'un permis spécial déli-
vré en vertu du paragraphe 1 et le béné-
ficiaire d'un bail visé aux paragraphes 3
et 4 ne sont pas dispensés de l'obligation
de se conformer aux autres dispositions
de la présente loi.

5 2 . Nonobstant toute convention pro-
hibant ou limitant l'exercice du droit de
sous-location, un locataire peut sous-louer
une seule pièce de son logement en se con-
formant aux dispositions de la présente loi.
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53. Les dispositions de la présente loi
et des règlements adoptés sous son auto-
rité prévalent sur toute disposition in-
conciliable de la Loi de l'hôtellerie (Statuts
refondus, 1964, chapitre 205) et des règle-
ments adoptés en vertu de cette loi.

Toutefois, l'alinéa précédent de même
que les articles 24, 25, 27 à 30 et 52 n'ont
d'effet qu'en autant qu'ils s'appliquent à
la location de logements pour ou pendant
la période des Jeux olympiques 76.

De plus, rien dans la présente loi ne
dispense une personne d'obtenir les permis
prescrits par la Loi de l'hôtellerie et les
règlements adoptés en vertu de cette loi
sauf lorsqu'il s'agit d'un logement dont la
location n'est faite qu'à l'occasion des
Jeux olympiques 76.

5 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tout règlement qu'il
juge nécessaire à l'application de la présen-
te loi.

Il peut notamment adopter des règle-
ments pour:

a) étendre le territoire auquel s'appli-
que la présente loi;

b) déterminer des normes pour la véri-
fication ou la fixation du prix maximum
des logements;

c) déterminer, par catégorie de loge-
ments, les services et accessoires nécessai-
res à leur occupation;

d) fixer des prix maximum de location
des espaces de stationnement pour les véhi-
cules automobiles;

e) établir des normes concernant l'amé-
nagement et l'ameublement des logements;

f) établir des normes concernant la pu-
blicité relative à la location de logements
pour la période ou concernant la confirma-
tion de réservations de logements pour
cette période;

g) déterminer l'endroit où le certificat
émis par le directeur doit être affiché;

h) déterminer la nature des renseigne-
ments relatifs à la disponibilité des loge-
ments que les personnes visées à l'article
8 doivent fournir au bureau.

Ces règlements entrent en vigueur à
compter de la date de leur publication
dans la Gazette officielle du Québec ou à
toute date ultérieure qui y est indiquée.

Disposi-
tions pré-
valant.

Restric-
tion.

Permis
obliga-
toires.

Réglemen-
tation.

Entrée en
vigueur.
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SECTION VII

DISPOSITIONS FINALES

55. Les sommes nécessaires à l'appli-
cation de la présente loi sont payées, pour
l'exercice financier 1974/1975, à même le
fonds consolidé du revenu et, pour les
exercices financiers subséquents, à même
les deniers accordés chaque année à cette
fin par la Législature.

5 6 . Le ministre du tourisme, de la
chasse et de la pêche est chargé de l'appli-
cation de la présente loi.

5 7 . La présente loi cesse d'être en
vigueur le 1er avril 1976 ou à toute autre
date antérieure fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil. Le bu-
reau est dissous à compter de cette date et
les sommes alors en sa possession sont
déposées au fonds consolidé du revenu.

5 8 . La présente loi entre en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
l'exception des dispositions exclues par
cette proclamation, lesquelles entreront en
vigueur à toute date ultérieure qui pourra
être fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

Sommes
requises.

Applica-
tion de
la loi.

Date où
la loi
cesse
d'être en
vigueur.

Entrée en
vigueur
(1er août
1974, G.O.
p. 3857).
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ANNEXE A

Serment d'allégeance et d'office

(Article 13)

Je, A. B., jure que je serai loyal et porte-
rai vraie allégeance à l'autorité constituée
et que je remplirai les devoirs de ma charge
de , avec honnêteté et
justice, et que je ne recevrai aucune somme
d'argent ou considération quelconque pour
ce que j'ai fait ou pourrai faire, dans
l'exécution des devoirs de ma charge, dans
le but de favoriser l'achat ou l'échange de
quoi que ce soit par ou avec le gouverne-
ment, à part de mon traitement ou de ce
qui me sera alloué par la loi ou par un
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil.
Ainsi Dieu me soit en aide.

ANNEXE B

Serment de discrétion

(Article 13)

Je, A. B., jure de plus que je ne révélerai
et ne ferai connaître, sans y être dûment
autorisé, quoi que ce soit dont j'aurai eu
connaissance dans l'exercice de ma charge.
Ainsi Dieu me soit en aide.


